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L'ATTRACTION PARISIENNE.

Dans celle de nos lettres où nous avons donné

lelableau de Paris en feu , nous terminions en

exprimant l'espoir que le Gouvernement ne com-

Mllrait pas l'imprudence de venir installer ses

rchives el ses caisses au milieu de ce cratère

mil éteint.

Trois semaines se sont à peine écoulées , et

jéjà les événements se chargent de nous contre-

lire.

Paris n'a pas remis ses pavés en place , que

chacun s'y précipite ; hauts fonctionnaires et

Ipelilsemployés , toul ce qui veut y vivre y va.

La presse a douné l'exemple. C'est probable-

tient en pensant à la presse que M m* de Staël a

Hil que le plus beau fleuve ne valait pas le ruis-

Isean de la rue du Bac. Le produit naturel des

imlevards, qu'on appelle le chroniqueur, ne sau-

Irait vivre hors de l'atmosphère parisienne. Au-

irdliui , la chose la plus rare à Versailles esl un

oroaliste résigné à s'ennuyer ici pour rensei-

er le pays sur les acles de l'Assemblée.

Entraîné par le courant, et peut-être aussi par

laines exigences financières, le Gouvernement

•même renvoie à Paris la plupart de ses em-

ijés. El l'on s'est demandé , uu moment , si ia

rue militaire qui devait avoir lieu dimanche

roier n'aurait pas eu pour objet de précipiter

i déménagement général.

L'Assemblée s'est émue de voir l'esprit public

lier les enseignements d'hier , et l'on sait

«'une proposition de loi vient d'êlre faite pour

donner l'installation des ministères à Ver-

es.

entraînement général serait moins regrettable,

laies malheurs qui ont frappé la capitale avaient

enfin rendu quelque énergie à la parlie honnête

lie la population. Mais il n'en est rien. Paris n'est

Imodifié ni sous le rapport politique , ni sous le

[rapport moral.

A la veille des prochaines élections, ses dispo-

sont absolument les mêmes que celles qui

dominaieul la veille des élections de février,

e mécontentement contre le Pouvoir, même

ivité du parti violent , même apalhie des hom-

mes d'ordre.

D dirait que les rôles sont intervertis , el que

lia Commune qui a vaincu. Avec une habileté

i'audace qu'on ue voit d'ordiuaire qu'aux victo-

IM, l'Internationale se porte en agresseur et

uble compter sur une revanche électorale.

Qu'elles émanent ou non de celte redoutable

ciélé, les proclamations qu'on trouve affichées

ries murs , chaque matin, expriment bien le

miment du prolétariat de la capitale. Les

mes d'ordre sont divisés el inertes. Ils n'ont

e su former ni une liste électorale ni un

île sérieux. Et l'on ne voit pas que les efforts

presse , unie dans ce but , rencontrent le

dre écho.

ifférenle à tout effort viril qui pourrait lui

re la direction des affaires publiques, la po-

tion émigrée ne rentre dans Paris que pour y

uver le bien-être égoïste dont elle est sevrée

depuis neuf mois. Du repos el des distractions

tel est son programme.

II semble même que cet amour du plaisir ait

perdu le caractère intelligent et distingué qu'il

avail autrefois. On a pu lire dans le Gaulois l'ar-

ticle où Francisque Sarcey , manifestant sa joie

de rentrer dans Paris, résumait nos nouvelles

gloires dramatiques dans les beaux yeux de M"*

Croizette... Telle est la noie du jour. Les premiers

sujets de l'Opéra et des Italiens refusent toul en-

gagement pour le prochain hiver. Mais les dou-

blures aux doux yeux encombrent la scène ; el l'on

va en foule voir le Canard à trois becs.

Telle est la situation. D'un côté, cent mille pro-

létaires exaltés par la lutte el avides de repré-

sailles ; de l'autre, une immense population qui

ne veut plus entendre parler d'affaires publiques

el de gardes à monter.

On s'efforce bien, par un désarmement général,

de réduire la démagogie à des vœux impuissants.

Mais nous commençons à éprouver la crainte

que celte mesure ne désarme que les honnêtes

gens.

Ces derniers ont rendu leurs fusils avec empres-

sement. Le nombre des armes remises correspond

assez exactement à celui des électeurs qui , le 31

octobre, votèrent en faveur du pouvoir. Mais sur

ceux dont le vote fut , au contraire, hostile à l'or-

dre, toute vérification est impossible. Lorsque la

garde nationale fut armée pendant le siège, on ue

garda aucune note du nom des dépositaires. Cha-

cun venait à la suite d'une longue queue, recevoir

son fusil sans contrôle ; et des officiers d'état-

major m'ont dit avoir surpris des ouvriers qui

se présentaient plusieurs fois à la distribution.

C'était le cercle sans fin des Iroupes du cirque.

On ne peut même pas se régler sur le chiffre

de ce qui existait dans les arsenaux ; car il n'est

plus douteux pour personne que des mains mys-

térieuses ont accru l'armement de la démagogie.

A Marseille, on vient de retrouver plus de fusils

qu'il n'en avait été distribué ; et le général Trochu

n'a pas craint d'avouer, à la tribune, que les

quai tiers populeux étaient armés, peudant le

siège , de remingtons que le gouvernement

n'avait jamais eus. Nous ue citons ces deux

faits qu'à tilre d'exemples entre bien d'autres.

Entre la majorité sans armes et la minorité

armée el frémissante, nos troupes régulières pour-

ront-elles , du moins , maintenir le bon ordre?

C'est ici que le problême se complique.

On voudra bien ne pas perdre de vue notre fatal

traité d'Allemagne, qui limite le nombre de sol-

dats que nous pouvons garder daus Paris. Il est

étonnant que l'opinion ue s'émeuve pas davantage

de cette prohibition qui ressemble à un acte de

complicilé entre la Prusse el la démagogie. Pour y

obvier, le gouveruement vient d'enrégimenter la

police parisienne el de l'armer de chassepots. Il

entretient en outre à Versailles un corps d'armée

tout entier qui , cantonné hors des murs de la

capitale, eu est cependant tout voisin sans violer

le traité.

C'est sagement agir, el cela suffirait pour arrê-

ter la propagatiou de la guerre civile de Paris en

province. Mais cela ne garantit pas ia capilaleelle-

même contre un coup de main. L'expérience des

événements du 18 mars nous prouve assez que

quelques heures suffisent pour surprendre le mi-
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nistère avant que les troupes de province aient

le temps d'arriver.

Enfin, n'oublions pas que la majeure parlie de

nos forces est encore retenue pour quelques mois

en Allemagne. Nous n'avons encore que 106,000

prisonniers. Il en reste à rapatrier 280,000, ce

qui demande bien deux ou trois mois. Les troupes

présentes sous les drapeaux peuvent être d'un

moment à l'autre obligées de s'éparpiller. Un peu

d'agitation sur les points éloignés du territoire,

tels que Lyon, ou l'Algérie, obligerait le gouverne-

ment à dissoudre le camp de Versailles pour cou-

rir au plus pressé. C'esl pendant ce temps qu'une

insurrection de Paris aurait beau jeu.

C'esl dans celte situation si précaire que Paris

reprend toute son attraction , au moment même

où il vient de nous démontrer tous ses périls.

Nous ne saurions trop engager le pouvoir à se

défendre de cet entraînement, à ne pas exposer ses

administrations à une nouvelle surprise.

Partagé entre les impatiences de ses employés,

qui ne peuvent vivre hors de leurs vieilles habitu-

des, et les résistances de l'Assemblée, qui voit les

choses de plus haut, le gouvernement s'est arrêté

à un terme moyen. Il retient à Versailles la haule

administration el installe à Paris les fonctionnai-

res subalternes.

On excusera notre franchise : ces intentions

sont excellentes; mais le moyen est détestable. On

n'a ainsi ni les avantages de la centralisation, ni ceux

de la décentralisation.

S'il y a inconvénient à trop concentrer les forces

vives d'un pays , cet inconvénient est du moins

compensé dans les circonstances urgentes par

l'unité et la promptitude de l'action. Mais cette

unité devient imaginaire sitôt qu'un intervalle

existe entre ceux qui donnent les ordres el ceux

qui les exécutent. Si notre système gouvernemen-

tal séparait la direction politique d'avec la direction

administrative, rien ne serait plus facile que de

retenir la politique à Versailles et d'envoyer l'ad-

ministration à Paris.

Mais, s'il en était ainsi, la décentralisation se-

rait faite. Une fois arrachés à l'action directe des

ministres, les fonctionnaires administratifs pour-

raient, uon-seulement habiter à Paris, mais,

plus commodément encore, s'éparpiller sur tout

le territoire, daus le voisinage des localités qu'ils

sonl desliués à desservir. Ce qui relient l'adminis-

tration à Versailles, c'esl précisément qu'elle ne

fait qu'un avec la politique.

Pour donner un exemple entre mille de cette

solidarité, nouspouvons citer, d'après notre expé-

rience personnelle, un directeur de l'instruction

primaire qui, depuis le dédoublement actuel , est

obligé d'aller à Paris tous les malins à dix heures,

el de revenir à Versailles tous les jours à cinq

heures du soir. Lorsque des fonctions aussi peu

politiques sout soumises au tiraillement d'un

voyage quotidien , ou devine ce qu'il en esl des

autres.

La situation esl telle que le miuistère de la

guerre, qui a aujourd'hui la plus grande parlie de

ses bureaux dans Paris, esl obligé de faire ouvrir

cependant toutes ses dépêches à Versailles. Afin

d'amoindrir cet incroyable déplacement de tous

les documents , pour le simple fail de briser un

cachet , le Journal officiel , par une note en date

du 16 juin, engage le public à diriger sur Paris

tous les paquets volumineux relatifs à la comptabi-

lité ou au matériel, et n'ayant pas un caractère

d'urgence, ainsi que les pièces qu'il est d'usage de

transmettre par bordereaux. Les autres dépêches,

y compris les situations d'effectifs , seront adres-

sées à Versailles, ainsi que les réponses aux dé'

pèches ministérielles, qu'elles soient datées de Paris

ou de Versailles.

Si M. de Bismark prenait à tâche de consom-

mer le désordre de nos affaires militaires, nous

doutons qu'il pût imaginer d'y introduire des or-

dres plus complexes et plus favorables à la con-

fusion.

Pour sortir de ce dédale , nous ne connaissons

qu'un moyen, c'est celui que nous ne nous lasserons

pas de préconiser. Une décentralisation radicale

et immédiate. De simples députés , sans statisti-

ques et sans ressources , ne peuvent que perdre

beaucoup de temps dans une œuvre aussi vaste.

Secondé par le pouvoir , ce travail serait presque

terminé dès aujourd'hui, si l'on s'y était mis saus

retard.

Le jour où l'administration sera dégagée de la

politique, Paris pourra repreudre une libre initia-

tive dans la direction de ses propres affaires qui

sout immenses. La province, redevenue maîtresse

d'elle-même, conservera sa vitalité en dépit des

révolutions de la capitale. Les ministères, dégagés

de l'énorme impedimentum de l'administration ,

pourront fonctionnera l'aise dans les plus petits

centres. En cas de guerre extérieure ou intérieure

on pourrait presque les rendre nomades sans en*

traver leur action el surtout sans que leursarchives

fussent exposées à des surprises.

Le séjour de Paris ne cessera d'êlre un péril

pour le gouvernement, que le jour où chaque mi-

nistre pourra faire son déménagement dans une

tapissière. Henri DELPECH.

Nous lisons dans le Français :

C'est l'heure des expiations. Nous sommes au

moment où l'on ne commet plus de fautes impu-

nément. On sait ce que l'Empire a coûté à la

France, ce que les défaillances des honnêtes gens

de Paris ont attiré sur celle ville, Lyon est sur le

point de recevoir sous la forme la plus ignominieu-

se le cbâliment de sa faiblesse vis-à vis des révo-

lutionnaires incapables dont est rempli depuis six

mois son conseil municipal. Uneletlre adresséepar

M. Ducarre, député républicain du Rhône et con-

seiller municipal de Lyon , à ses électeurs , leur

annonce que la ville vient de suspendre ses paye-

ments et qu'au 50 juin elle aura fail banqueroute.

Celte lettre dénonce énergiquemenl le désordre

inouï avec lequel les finances sont gérées par la

municipalité lyonnaise. L'incendie delà première

ville de France suivi de la banqueroute de la se-

conde suffiront-ils enfin à nous éclairer sur ce

que celle secle veut faire de la France ? Peut-

être, après tout, celte dure leçon est elle néces-

saire pour faire comprendre aux populations ur-

baiues ce que c'esl que la nomination d'un con-

seil municipal, el ce qu'il en peut coûter parfois ,

ou de s'abstenir , ou de ne chercher dans ces élec-

tions que la satisfaction de certaines passions de

parti. En tout cas , la situation est grave et elle

mérite certainement d'attirer l'attention de l'Etal,

à raison de l'atteinte qui peut être portée par là

au crédit de toutes nos grandes villes.



L'Assemblée nationale a adopté, le président du

conseil, chef du pouvoir exécutif de la Répu-

blique française, promulgue la loi donl la teneur

suit :

Art. 1". Les amnisties ne peuvent être accor-

dées que par une loi.

Art. 2. L'Assemblée natiouale délègue le pou-

voir de faire grâce au président du conseil des

ministres, chef du pouvoir exécutif de la Républi-

que française.

Art. 3. Néanmoins , la grâce ne peut être

accordée que par une loi aux ministres el au-

tres fonctionnaires ou dignitaires dont la mise

en accusation a été ordonnée par l'Assemblée na-

tionale.

Art. 4. La grâce ne pourra être accordée aux

personnes condamnées pour infractions qualifiées

crimes par la loi à raison des faits se raltachanl à

la dernière insurrection à Paris et dans les dépar-

tements depuis le 13 mars 1871, que s'il y a ac-

cord entre le chef du pouvoir exécutif et l'Assem-

blée nationale représentée par la commission dont

il sera parlé ci-après.

En conséquence , tous les recours formés par

ces condamnés , après avoir été instruits par le

ministre de la justice , seront transmis au prési-

dent de l'Assemblée nationale. Ces recours seront

examinés par une commission de quinze membres

nommés par l'Assemblée nationale en réunion

publique et au scrutin secret. La grâce ne pourra

être accordée par le chef du pouvoir exécutif que

conformément à l'avis de celte commission. En

cas de dissentiment entre la commission el le chef

du pouvoir exécutif, la condamnation sera exé-

cutée.

Délibéré eu séance publique, à Versailles, le 17

juin 1871.

LE THEATRE DE BRESLAU.

Ainsi que nous l'avons annoncé , le grand

théâtre de Breslau a été détruit par le feu.

Des gens curieux se demandent pourquoi ou

n'a pas de détails ou de données sur la cause de

cet incendie.

Le feu s'est révélé tout-à-coup, après la repré-

sentation, par des lisons enflammés tombant du

plafond.

Le feu avait doue élé mis ou avail pris bien

discrèlement.

El ce qui le prouve , c'est que les pompiers

n'avaient rien vu de toute la soirée. Ils sonl reve-

nus en toule hâte.

Le feu élail bien allumé , car il n'a respecté

que la caisse des pensious el la Bibliothèque.

Il a été si rapide qu'un pompier n'a pu opérer

sa descente d'un deuxième étage sur la rue, qu'au

moyen d'une corde.

Toutefois , il y a eu un retard fortuit ou provi-

dentiel : il ne restait presque plus personne dans

la salle au moment où l'incendie s'est déclaré dans

les combles.

Breslau est un grand centre manufacturier.

L'Internationale aurait-elle fait des progrès par

là?

Elle a menacé de détruire la Prusse , comme

elle a essayé de détruire Paris. Les Prussiens

étaient déjà daus des transes, lorsque la des-

truction du théâtre de Breslau , par une cause

inconnue , vieut comme justifier leurs craintes !

Le bruit de l'abdication prochaine de Victor-

Emmanuel se répand de nouveau; le roi recule-

rait, paraît-il, devant l'idée de s'installera Rome,

en face de la Papaulé, el d'aller habiter le Quiri-

nal.

Le séjour que viennent de faire , à Rome , le

prince Humberl et sa femme, n'aurait eu d'autre

but que d'habituer la population romaine à sa per-

sonne el de préparer la transition.

A propos de Victor-Emmanuel , voici un fait

récent qui mérite d'être sigualé.

Le pape a refusé de recevoir l'envoyé du roi d'I-

talie, qui venait lui présenter ses compliments à

l'occasion du Jubilé.

Cet envoyé était le général Berlolé-Viale, à qui

le cardinal Antonelli a dépêché deux officiers de la

cour pontificale, chargés de donner pour prétexte

au refus d'audience du pape sa fatigue excessive '

des réceptions des jours précédents.

On écrit de Rome, le 16 juin :

En dépit de la loi des garanties qui accorde

au pape le droit de communiquer librement avec

les fidèles, les députations d'Autriche , d'Angle-

terre et de France onl élé insultées de manière à

faire évanouir toutes les illusions qu'où pouvait

encore se former sur la situation du Pape, daus la

Ville éternelle.

Un fait liès-grave, s'il se vérifie, serait l'arres-

tation, à Suse , du messager de Mgr Freppel avec

toutes les adresses du diocèse d'Angers et 50,000

francs destinés pour le Denier de St Pierre. Dans

l'état actuel des finances italiennes , on comprend

l'à-propos de ce dernier fait.

Le grand événement d'hier est l'arrivée d'un

messager de Florence, chargé d'apporter au Pape

les félicitations de Victor-Emmanuel. Je puis

vous assurer que le général Bcrtolé-Viale , ainsi

que son maître, en ont été pour leurs frais. Le gé-

néral n'a pu entrer chez !e Saint- Père. Les jour-

naux sectaires tâchent de faire croire qu'il y a eu

un échange du politesses. Je crois pouvoir vous

assurer que c'est là un pur mensonge. D'ailleurs,

il est clair qu'entre gens bien élevés ou ne se souf-

flette pas. Il y a certaines politesses qui sonl plus

blessantes que la franchise la plus brutale.

On lit dans Y Union de l'Ouest :

Nous sommes en mesure de compléter les ren-

seignements qui sont donnés dans divers jour-

naux sur l'incident du voyage de M. l'abbé La-

raoureux , envoyé à Rome par Mgr Freppel.

Il est exact que M. le chanoine Lamoureux a

élé arrêté à la frontière d'Italie , et que l'argent

dont il élait porteur a été mis sous le séquestre.

Mais celle somme , du reste peu considérable ,

lui a élé ensuile rendue intégralement ; et , sur

les réclamations énergiques de M. le préfet de

Chambéry , le délégué d'Angers a pu , après quel-

ques jours de retard, continuer son voyage vers

Rome.

Du reste , les précautions avaient été prises

contre toute éventualité , et les offrandes desti-

nées au Saint-Père par le diocèse d'Angers

n'avaient rien à craindre des voleurs , quels qu'ils

fussent.
Pour les articles non signés P. GODET.
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Faits Divers.

Il paraît qne M. Thiers est absolument décidé

à demander à l'Assemblée de n'opérer aucune

réduction sur le budget de la guerre. Ou assure

que , daus le sein de la comissiou du budget ,

M. Thiers a déclaré qu'il risquerait plutôt sa

popularité et l'abandon du pouvoir que de con-

sentir à une diminution de celle partie du budget.

« Non-seulement , a-l-il ajouté, je ne consentirai

à aucune réduction , mais je vous proposerai des

augmentations , car il en coûte trop cher d'être

faibles. »

— L'impôt sur le tabac va être augmenté.

Usera soumis au double décime, sans préjuger

des charges nouvelles qui lui incomberont.

On parle également d'un impôt sur les objets de

luxe, et un journal va même jusqu'à dire que ces

objets surtout porteront le poids des nouveaux

impôls.

Ainsi, le chef du pouvoir exécutif ferait prochai-

nement proposer à la Chambre de frapper d'un

droit assez considérable :

Les voitures de luxe ,

Les chevaux de course ,

Et les matières d'or et d'argent; le prix du con-

trôle que doiveut pot ier tous les bijoux serait élevé

de dix ou quinze centimes par gramme.

— Nous laissons au Journal de Nice toute la

responsabilité de la nouvelle suivante :

« Nous apprenons de source certaine que le

gouvernement des Etats-Unis a fail savoir qu'il

ne ferait aucune réclamation pour les dommages

éprouvés par les citoyens américains résidant en

France, elptoveuant des événements de la guerre

de 1870-1871. »

— Deux femmes ont été arrêtées à Paris , rue

Sainl-Maur , ayant sur elles d'énormes mèches

de coton.

Ces mégères ont prétendu que ces engins in- j

cendiaires étaient pour une fabrication de tissus ; j

mais ce prétexte était mauvais, car au domicile

de l'une d'elles, au n 41 de la rue Fontaine-au-

Roi , l'on a trouvé une provision de pétrole et

deux bombes Orsiui.

Ainsi, il laul croire que nous n'avons pas fini

cucore avec les incendiaires ; mais l'active sur-

veillance que la police exerce dans Paris empê-

chera toutes les tentatives criminelles des affiliés

de l'Internationale.

— Il est fâcheux d'avoir à noter encore qu'un

artilleur , posté en faction , la nuit , dans le

haut de la rue Lepic, a élé tué d'un coup de

fusil.

Après des perquisitions aussi minutieuses qu'é-

nergiques , ou a arrêté plusieurs personnes dans

la maison d'un menuisier.

— Vers huit heures du matin, deux officiers de

la ligue passaient dans la rue de Puebla , quand

un sifflement sourd éveilla leur attention.

Au même instant , une flèche à la pointe de

fer se fichait dans la clôture en planche d'une

maison en construction , à quelques mètres plus

loin.

Un rassemblement se forma aussitôt, et des

agents élanl survenus, on pratiqua sur-le-champ

une perquisition dans les maisons avoisinanles.

Mais ce fut en vain.

On sait pourtant que bon nombre d'habitants

de Belleville , Ménilmonlant et autres banlieues

annexées, faisaient partie de la société dite les

Compagnons de l'Arc. Or, les arcs et les flèches

des sociétaires n'ont pas élé compris dans la no-

menclature des armes prohibées.

Il nous semble urgent de réparer cet oubli ,

pour empêcher le renouvellement d'attentat de

ce genre.

— On a terminé à Versailles tous les préparatifs

de la salle de la cour d'assises, dans laquelle le 3'

conseil de guerre tiendra ses séances.

Cette salle , où ont été condamnés l'assassin

Poncet el le parricide Pivost, est extrêmement

étroite; elle occupe le rez-de-chaussée de l'aile

droite du Palais-de-Justice et communiqué par

un corridor sombre avec la prison.

— Il serait question, paraît-il, pour éviter les

iuconvéuientsquepeut engendrer l'agglomération,

pendant les chaleurs, de 15 à 20,000 prisonniers

à Versailles — el il en arrive tous les jours -- de

transférer à Fontainebleau deux des quatre conseils

de guerre chargés déjuger les insurgés.

Les ordres auraient même été déjà transmis à

l'effet de faire préparer les caves el les salles bas-

ses du château pour le logement des inculpés,

el deux des galeries supérieures pour les salles

d'audience.

Quinze mille hommes, détachés de l'armée de

Versailles, iraient tenir garnison dans la ville de

François I", pendant tout le temps que dureront

les débats.

— Le Jardin-des-Plantes est ouvert au public.

Il u'a pas du toul souffert peudanl l'attaque de

Paris. Deux obus seulement sont tombés, près du

Muséum, mais n'ont fait aucun dégât. La ména-

gerie est intacte. Tous les animaux sont en bon

étal. Les lions, les panthères, les chacals , les ti-

gres rugissent dans leurs cages, comme autrefois.

Les biches, les cerfs et les daims se promènent

dans leurs parcs, avec la même légèreté ; les fai-

sans, les paons el les volatiles n'ont pas tous été ,

comme on l'a dit, dévorés pendant le siège, la col-

lection est encore complète.

Les ambulances établies dans les grandes al-

lées voul être très-prochainement démolies.

Chronique Locale et de l'Ouest.

Samedi soir, un jeune homme de 22 ans , Ch.

A., monté dans un cerisier, est tombé si malheu-

reusement qu'il s'est brisé la colonne vertébrale.

La mort s'en est suivie.

Dernières Nouvelles.

PERCEPTION DE SAUMUR.

Les personnes qui acquittent leurs contributions

en uu seul terme, payable au 15 juin, sonl priées

de se libérer sans relard.

Pour chronique locale et faits divers .- P. GODET.

On lit dans le Journal officiel:

La revue , déjà remise une première fois,

être encore remise, el elle ne pourra avoir lie

jourd'hui dimanche comme ou l'espérait. Vol

dix jours que des pluies contiunelles , el soimJ

très-violentes, ont détrempé le sol , el l'on ai

connu que les troupes ne pourraient manœuwj

convenablement sur le champ des courses. L |

lillerie, surtout, rencontrerait de véritables ob^

des. Aussi, quelque fâcheux que soit lereiiij

sous bien des rapports, il faut le subir. Dès

le temps sera plus beau et que le sol sera rafferm]

le jour de la revue sera indiqué.

Les dépêches télégraphiques continuer!! à

signaler l'accueil favorable que le nouvel

français rencontre sur tous les marchés élraj

gers.

M. Rouher a élé vu samedi à Paris. LebrJ

de sa candidature dans la Charenle-InférieorJ

el peut-êire aussi dans un autre département

prend chaque jour plus de consistance.

On mande de Marseille , le 23 juin :

Gambelta adresse un télégramme annonçai

qu'il accepte la candidature . si elle lui est offerts

par la démocratie marseillaise.

Pour les dernières nouvelles : P. Goun,

P. GODET, propriétaire- gérant.

EMPRUNT NATIONAL.
La Caisse du Monde financier, 16 , rue SÉJ

Marc, à Paris, se charge de souscrire sans}

à Y Emprunt national Nous croyons devoir préfi

nir le public que nous avons pris des raesor

pour procurer des coupures irréductibles à lool

les personnes qui uous en feront la demande.

Nous nous chargeons également de faire lève

sèment sur les Obligations de la ville de Paris[^

et d'avancer ce versement, à raison de 6

el 1/2 pour cent de commission , en conservait

les obligations de la Ville libérées , à titre de ^>

rantie.

Renseignements gratuits ; encaissement del

coupons français ou étrangers.

SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE
ANONYME ,

16, place Vendôme, à Paris.

Opérations de Banque et de Bourse au complant el i ta

Reports el avances sur titres (môme titres conservés .

Emprunts français et elru-l
Escompte et paiement

de tous coupons échus

et à écheoir, jusqu'à

fin septembre pro-

chain.

gers : italiens , otlon

espagnols, autrichiens,!

Villes , tabacs, foncier,

ebés , Suez, chemins de4
romains, etc., etc.

Renseignements sur toutes valeurs , couverture imméd

Le président du conseil d'administration,

J. RANDOING ,

officier de la Légion-d'Honneur,

ancien président du conseil général delà Sound

llarclté de Saumur du t4 Juin.

Froment (l'h.) 77 k. 28 32
2* qualité. . 74

Seigle .... 75
Orge 65
Avoine lu bar. 50
Fèves .... 75
Pois blancs. . 80

— rouges. . 80
Graine de lin. 70
Colza ....
Chenevis. . ,
Huile de noix

— chenevis
— de lin. .

50
50

780
50
50
50

Graine trèfle
27 22 — luzerne
17 — Foin(h.bar.)
16 50 Luzerne —
15 — Paille —
— — Amandes . .
38 — — cassées
56 — Cire jaune. .
— — Chanvre tiilé

G5 (52 h. 500} — à
50 — — Chanvre broyé
50 k. Blanc — i
50 — — Demi-couleur . . — à
50 — — Brun — à

COURS DES VINS.
BLANCS ( 2 hecl. 30).

t" qualité 115 à

175 -

Coteaux de Saumur , 1870.
Id. 2' id. 90 i 1M

Ordin., envir. de Saumur 1870, 1" id. 80 à 50
Id. 1870, 2e id. » à i

Saint-Léger et environs 1870, 1" id. 75 i 85
Id. . . 2 e id. n à i

LePuy-N.-D. elenvirons 1870, l r* id. 75 à M
Id. . . 2* id. ni i

La Vienne , 1870 45 i Ml

HOUGHS (2 hect. 20).

Souzay et environs 1870 100 à IN
Champigny , 1870 1" qualité 140 à !M

Id. 2' id. » à i
Varrains, 1870 » i t

Varrains , 1870 80 à 1M
Bourgueil, 1870 1" qualité 90 à lit

Id. 2* id. »ii
Restigné 1870. ... ; 75 i Si
Chinon, 1870 1" id. 70 a Ni

Id. S* Id. ii i

Saumur, imprimerie de P. GODET.


